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« L’action citoyenne » chez Ex æquo, c’est non seulement un secteur d’activité, mais c’est aussi une posture, un objectif ultime, pour les membres et les personnes en situation de handicap en général : favoriser la citoyenneté active. Cette manière d’agir en démocratie repose sur « l’exercice des droits et des responsabilités qui sont vécus dans la pratique de la participation dans les différents lieux citoyens et communautaires, et ce, à tous les niveaux » (Jansen et all, 2006). 
Gouvernance participative 
Au sein d’Ex æquo, cette posture participative commande une inclusion des membres dans l’ensemble des lieux décisionnels et en réaffirmant le caractère « par et pour » de l’organisme. Rappelons que l’assemblée générale des membres est souveraine et composée de membres votants ; le conseil d’administration se doit d’être composé majoritairement de personnes en situation de handicap, l’ensemble du travail de défense collective des droits est soutenu par des comités qui élaborent des plateformes de revendications et proposent des activités pour les défendre. Plus encore, Ex æquo a comme objectif organisationnel d’atteindre un équilibre entre les groupes d’âges mais aussi, de mieux inclure les personnes issues des communautés ethnoculturelles et de diversifier son conseil d’administration, afin que celui-ci soit plus représentatif. Enfin, afin d’aller plus loin comme organisme, il faut continuer d’améliorer le recrutement (se maintenir au-dessus des 200 membres) et favoriser la participation au sein de l’organisme ou dans le cadre des activités de l’organisme (viser une participation et une interaction de 50% des membres). 
Mobilisation sociale
La citoyenneté active s’exerce au sein de l’organisme mais aussi dans les lieux informels et formels de la démocratie. Les positions nettes d’Ex æquo contre l’austérité le pousse encore à participer à des actions ou à organiser des campagnes pour mettre en valeur les besoins des personnes en situation de handicap. Cette participation les amène à affiner leur analyse globale tout en stimulant leur solidarité pour la reconnaissance des droits de toutes et tous. 
Évaluation de l’action citoyenne
Suite à la démarche d’évaluation entamée avec le Centre de formation populaire (CFP) en 2013, et conclue officiellement en 2017, Ex æquo a commencé à intégrer l’évaluation dans ses pratiques régulières. Contrairement à l’ambitieuse démarche effectuée, nous nous employons maintenant à évaluer les activités à plus petite échelle, à une plus grande fréquence. Cela nous permet de vérifier en continu la pertinence de nos démarches et de nos orientations auprès des membres. Mais, surtout, cela permet aux membres de tenir fermement les rennes de l’organisation et de constater la place que prend leur parole.
Dossiers

· Mobilisation sociale contre l’austérité

· Soutien à l’action citoyenne
· Gouvernance démocratique, représentativité et participation 

· Soutien à l'inclusion sociale et à l'appropriation des droits et des enjeux Plaider ou mobiliser pour les droits des personnes en situation de handicap et favoriser le changement vers l'accessibilité universelle  et l’inclusion 

Principales réalisations

1- À partir des évaluations des membres des comités ayant participé à la campagne « #Dignité non garantie » et de l’équipe, redéploiement de la campagne sur le soutien à domicile « SAD Story » pour dénoncer les coupes dans le soutien à domicile avec les membres et le comité de mobilisation. Les comités de membres se sont d’ailleurs réunis 7 fois cette année.
2- Création du comité ambassadeurs

3- Création d’un porte-parolat jeunesse

4- Participation des membres à l’avancement de dossier de défense collective des droits en transport (5 rencontres). Au Montréal (3 rencontres), Santé et services sociaux (6) et Habitation (4 rencontres)

5- Proposition de conférences et d’une activité de réflexion et d’expérimentation sur l’engagement dans le cadre de la Semaine citoyenneté 

6- Présentation et promotion du concept d’accessibilité universelle et formation 

7- Participation au colloque international Citoyenneté sans exclusion (juin)
8- Participation à plusieurs campagnes de mobilisation du communautaire, participation notamment à 2 Pique-niques de signatures de pétitions pour la reconnaissance et le financement du communautaire avec formation sur place (environ 1600 signatures récoltées par les membres)

9- Participation à l’encerclement du parlement à Québec pour la campagne « Engagez-vous pour le communautaire! » 

10- Formation et soutien aux démarches « Rencontrer son député »
Santé et             services sociaux
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Concertation en vue de communiquer les besoins 
Déjà en 2016, Ex aequo, en collaboration avec DéPhy Montréal, avait amorcé un important travail de concertation auprès des CIUSSS de l’île de Montréal. Ces efforts ont été récompensés cette année. Tout d’abord, les premiers plans d’action à l’égard des personnes handicapées des CIUSSS de l’île de Montréal, élaborés avec la participation d’Ex aequo, ont été déposés cette année. De plus, la Comité de concertation montréalais entre les établissements publics et les organismes communautaires en déficience physique a finalement vu le jour. La Comité de concertation montréalais entre les établissements publics et les organismes communautaires en déficience physique réunit les directions ou directions-adjointes en déficience physique des cinq CIUSSS de l’île de Montréal ainsi que des représentants du milieu communautaire, dont Ex aequo. Cette table se réunit quatre fois par année. 

Mobilisation sociale pour retrouver le soutien à domicile 
Encore en 2017-2018, Ex aequo a été témoin de diminutions importantes de services et particulièrement en soutien à domicile pour les personnes en situation de handicap. Les effets du sous-financement se conjuguent maintenant à des méthodes de gestion de plus en plus rigides Les décisions ne semblent plus provenir des intervenants et des professionnels de la santé, mais plutôt des comités de gestion. Ex aequo a été appelé à intervenir dans de nombreux dossiers où le lien de confiance entre usagers et professionnels était rompu. Les justifications données pour les coupures de services sont rarement liées aux  besoins des personnes, mais conditionnées par le manque criant de ressources. Pour assurer minimalement leur mission, les CIUSSS se voient dans l’obligation de recourir à des ressources à l’extérieur au réseau public, favorisant ainsi la privatisation des services et le recours à des travailleurs non-professionnels.

Si nous avons une bonne idée de la situation lamentable des coupures de services aux personnes ayant déjà recours à ceux-ci depuis un certain temps, il est beaucoup plus difficile d’évaluer les effets du sous-financement pour les nouvelles demandes. Nous savons toutefois qu’il est de plus en plus courant que les personnes soient dirigées vers le Chèque Emploi-Service à cause du manque de professionnels dans le réseau. Cette modalité particulière demande une prise en charge par les personnes dans l’embauche et la gestion des employés. Elle n’est donc pas souhaitable pour toutes les personnes, ce qui cause de nouvelles problématiques et de plus en plus de confusion.

Finalement, la vision du soutien à domicile au Québec continue d’être principalement orientée pour les populations aînées en perte d’autonomie. Cette absence de reconnaissance des besoins spécifiques des personnes en situation de handicap alimente le réflexe archaïque de prise en charge des personnes, plutôt que de favoriser l’autonomie.

En s'alliant à d'autres groupes communautaires et syndicaux, nous avons documenté la situation et alerté la population, les instances et le gouvernement par l’entremise des médias, par des actions militantes et une concertation plus large. 
Dossiers

· Centres intégrés universitaires de santé et des services sociaux et établissements non fusionnés
· Soutien à domicile

· Fournitures d’élimination 

Principales réalisations

1. Poursuite de l’alliance avec le ROPMM à titre de co-coordonateur du CoSSS du ROPMM

2. Maintien d’un siège au sein du Comité de coordination de la Coalition Solidarité Santé

3. Participation à l’élaboration de plans d’actions à l’égard des personnes handicapées des CIUSSS de l’île-de-Montréal : quatre rencontres du CIUSSS de l’Ouest, six rencontres du CIUSSS de l’Est, trois rencontres du CIUSSS centre-sud, contact écrit avec le CIUSSS Nord et Centre-ouest

4. Participation au projet du ROPMM visant à recueillir les expériences des membres face aux CIUSSS

5. Participation à la mise sur pied d’une Table en déficience physique réunissant les directions de tous les CIUSSS et le milieu communautaire en défense collective des droits des personnes en situation de handicap

6. Rencontre téléphonique avec la direction SAD du MSSS afin de voir à ce que le nouveau guichet d’accès aux médecins de famille prenne en compte les besoins des personnes à mobilité réduite

7. Réunion sur l’offre de services en SAD avec la direction SAD du MSSS pour discuter de l’enveloppe dédiée et CES
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Banque de

préposés             

Croissance

Le service de la Banque de préposés d’Ex aequo connaît une forte croissance depuis quelques années. Les différents CLSC et Centres de réadaptation de l’Île de Montréal réfèrent abondamment Ex aequo lorsqu’il est question de présenter les options en services de soutien à domicile à leurs usagers.  Par ailleurs, en réponse à la forte demande de services concernant les usagers en perte d’autonomie liée au vieillissement et les familles avec enfant en situation de handicap, Ex aequo a récemment ouvert son panier à ces nouvelles clientèles. La Banque a donc besoin d’un financement supplémentaire, récurrent et indexé, afin d’être en mesure de répondre adéquatement à cette forte augmentation de la demande. Malgré la bonne volonté de l’organisme, le maintien de la qualité du service passe inévitablement par une augmentation de ses moyens financiers.
Amélioration continue

La Banque de préposés a comme objectif d’améliorer son service de jumelage, tant pour les autogestionnaires que pour les préposés, et ce, de façon continue.
La coordonnatrice se base sur le récent plan de développement 2014-2017 effectué par Dariva Conseil afin de prioriser ses objectifs dans une planification stratégique, en vue d’assurer le suivi des recommandations.  Les cinq orientations du plan de développement sont les suivantes :
1. L’accroissement de la satisfaction et de la fidélisation des autogestionnaires de la Banque
2. L’accroissement de la satisfaction et de la rétention des préposés de la Banque
3. La consolidation du fonctionnement interne de la Banque (base de données, bonification des outils, etc.)
4. L’accroissement du bassin d’autogestionnaires inscrits à la Banque
5. L’accroissement de la visibilité et du rayonnement de la Banque sur l’Île de Montréal
Déjà, des efforts ont été engagés dans le développement d’un sentiment d’appartenance des usagers, dans la personnalisation du service et la meilleure visibilité de l’organisme. Les objectifs à atteindre, toujours axés sur l’amélioration et la croissance du service, vont donc de pair avec la demande de bonification du financement de la Banque.
Dossiers

· Banque de préposés

· Banque de préposés – plan de développement 

Principales réalisations
	 
	2015-2016
	2016-2017

	Nombre d’autogestionnaires inscrits
	323
	438

	Nombre de préposés inscrits
	40
	40

	Appels d’autogestionnaires et suivis
	614
	796

	Appels de préposés et suivis
	513
	975

	Appels de CLSC et suivis
	172
	135

	Appels divers (candidats, partenaires, organismes, demandes d’information)
	316
	121

	Nombre total d’appels 
	1615
	2027


1. Soutien élargit dans le processus de l’autogestionnaire avec le Chèque emploi-service c’est-à-dire, assurer, si demandée,  une présence lors de son évaluation par son intervenant-pivot et lors de ses entrevues avec les préposés

2. Consolidation et bonification du soutien aux autogestionnaires par la mise en place des ouvertures de dossiers à domicile  et d’un suivi plus rigoureux
3. Deux rencontres avec deux préposés afin de briser leur isolement et d’échanger sur leur parcours migratoire

4. Obtention d’une d’augmentation de financement récurent et indexé effectuée auprès du CIUSSS Centre-Sud-de-Montréal

5. Obtention d’un financement ponctuel pour la base de données

6. Mise sur pied d’une grille de reddition de compte dédié au service qui permet d’effectuer le bilan annuel de ses activités

7. Élargissement du bassin d’usagers ayant accès au service de la Banque aux enfants en situation de handicap et aux personnes âgées en perte d’autonomie liée au vieillissement

8. Renouvellement d’une grande partie des inscriptions de la liste des préposés   en vue de dynamiser les nouveaux jumelages 
9. Recrutement de nombreux préposés bilingues (anglais/français) afin de mieux 

Habitation
Pour Ex aequo, une habitation répondant adéquatement aux besoins des individus est à la base de l’inclusion et de la participation sociale des personnes en situation de handicap. Un logement répondant aux caractéristiques d’une personne ayant une limitation fonctionnelle facilite en effet l’autonomie et l’émancipation, tout en permettant d’augmenter son degré d’implication socio-économique.

Défendre l’habitation comme enjeu crucial de l’inclusion des personnes en situation de handicap

Constatant les besoins grandissant de ses membres en matière d’habitation et la multiplication des revendications, Ex aequo a achevé cette année le travail entourant sa plateforme de revendications en habitation. L’organisme est maintenant prêt à faire valoir ses revendications en matière d’habitation auprès des instances décisionnelles pertinentes et des acteurs du milieu associatif. 

Deux priorités : l’info-logis et l’adaptation de domicile

Malgré plusieurs actions de concertation entreprises en 2016-2017, la revendication de l’info-logis semble ne pas recevoir l’accueil qu’exige son importance pourtant toujours réaffirmée auprès des élus municipaux. Durant l’année 2017-2018, Ex aequo devra donc adapter sa stratégie et ses actions à l’indifférence politique qu’affiche les élus municipaux de Montréal face à cette revendication pourtant fort importante pour les personnes en situation de handicap. L’organisme assurera également une surveillance du programme d’adaptation domiciliaire (PAD), notamment au niveau de son financement insuffisant et de l’attention mitigée qui est parfois portée aux besoins et désirs de la personne en situation de handicap à qui le PAD est destiné.
Dossiers

· Accessibilité universelle en habitation

· Fin des conventions

· Ressources résidentielles

· Postes canada

Principales réalisations

1. Adoption de la plateforme de revendications en accessibilité universelle en habitation par le conseil d’administration d’Ex aequo

2. Participation à un comité de la COPHAN concernant les consultations de la SHQ

3. Rencontres avec les élus responsables de la diversité sociale et de l’accessibilité universelle de la Ville de Montréal, notamment Mme Monique Vallée et Russell Copeman pour discuter d’info-logis

4. Participation à la phase II du guide AU et l’AGA de la FECHIMM 

5. Sensibilisation du FRAPRU à la revendication concernant l’info-logis

6. Entrevue avec Dominique Brassard de l'émission Le 15-18 à la radio de Radio-Canada

7. Entrevue avec un journaliste du NDG Free Press 
8. Dépôt et présentation d’un mémoire sur la Stratégie Centre-ville à l’OCPM

9. Dépôt d’un mémoire sur le PPU Assomption à l’OCPM

10. Dénonciation de la réduction de l’enveloppe du PAD dans le cadre des crédits budgétaires

11. Rencontre de M. Pierre Paiement, directeur de cabinet de la circonscription de Denis Coderre, afin de faire connaître les besoins relatifs à l’info-logis et demander une rencontre à ce propos avec le maire

Transport
Depuis quelques années, deux principaux enjeux persistent : le financement des services de transport adaptés et le financement de la mise en accessibilité des stations du métro. 
Vigilance face à la nouvelle gouvernance

En 2016 est entrée en vigueur la loi modifiant l’organisation et la gouvernance du transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal. Elle abolit l’Agence métropolitaine de transport et créé une nouvelle structure l’Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM). Le rôle de planification du développement du transport collectif sur le territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) sera confié à cette nouvelle structure,. Elle définira les tarifs des services de transport en commun pour tout le territoire de la CMM et elle percevra les revenus qu’apportent les tarifs.

L’ARTM aura également pour mandat de convenir de contrats de performance avec les services de transport en commun du réseau régulier et du transport adapté. C’est à partir du respect du contrat de performance que les sociétés de transport comme la STM recevra de l’ARTM une aide monétaire préalablement définie.

Il est important de mentionner qu’il n’y a pas de représentant des usagers au conseil d’administration de l’ARTM. De plus, les séances de ces conseils d’administration ne sont pas publiques. Il est prévu qu’elle entre en fonction en juin 2017.

Les moyens de la mise en accessibilité du transport collectif

Concernant le financement de la mise en accessibilité des stations de métro, la STM puise depuis le début (2009) dans les fonds via les budgets alloués au programme Réno-système. Celui-ci consiste à remplacer les équipements du métro qui sont en fin de vie, comme par exemple le système électrique, le système de ventilation, etc. Cette stratégie de financement de l’accessibilité du métro a ses limites, car elle oppose les travaux visant à offrir un métro fiable, sécuritaire à l’accessibilité universelle.

Dans le but d’accélérer la mise en accessibilité universelle du métro la STM, la Ville de Montréal, Ex aequo et le milieu associatif des personnes en situation de handicap réclament donc au MTQ un fonds dédié. Ce fonds doit être indépendant du programme de subvention du transport adapté, afin de ne pas mettre en concurrence la mise en accessibilité du réseau du métro et le développement du transport adapté.
En 2016, la STM et la Ville de Montréal ont entrepris des discussions avec le gouvernement fédéral et le gouvernement provincial pour investir dans la mise en accessibilité du métro. Ces échanges se sont conclus par un investissement de 213 millions de dollars, ce qui permettra de rendre 14 stations de métro accessible d’ici 2022.

Dossiers

· Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM)

· Table métropolitaine

· Réseau de transport métropolitain (RTM)

· Réseau électrique métropolitain (REM) (Nouveau dossier)
· Évacuation en situation d’urgence (Dossier fermé)
· Train de l’est (Dossier fermé)

· Objectifs sectoriels

· Formations et guides pour les employés

· Financement de la mise en accessibilité du métro

· Autobus

· I-Bus 

· Information en temps réel

· Financement du transport adapté (ta)

· Centre d’appel et déplacement en transport adapté

· L’accessibilité des aéronefs (Dossier fermé)
· Uber (dossier fermé)

· Code de la sécurité routière (Nouveau dossier)

· Statut des utilisateurs d’aides à la mobilité motorisées dans l’espace public

· Véhicules de transport adapté 

· SIRTA

Principales réalisations

1. Publication du guide, lequel contient le contenu qui avait été convenu avec le milieu associatif
2. Finalisation du projet de plateforme de revendications portant sur les services de transport adapté de la STM et dépôt au conseil d’administration d’Ex aequo pour fins d’adoption 

3. Dépôt à la CMM d’une proposition d’un processus de nomination du représentant des usagers en situation de handicap au conseil d’administration du RTM par la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

4. Utilisation, par la CMM, de notre processus de nomination du représentant des usagers en situation de handicap au conseil d’administration

5. Accueil favorable par le promoteur des commentaires de la Table de concertation sur le transport des personnes handicapées du ROPMM et du CRADI

6. Formulation et envoi de commentaires à la STM concernant le projet de plan de développement en accessibilité universelle

7. Définition d’indicateurs mesurant la portée des formations sur l’accueil des usagers en situation de handicap auprès des groupes d’employés concernés est prévue dans le Plan de développement en accessibilité universelle 2016-2021

8. Participation à un test terrain du projet pilote portant sur les plates-formes élévatrices

9. Formulation d’ajustements lors de tests terrain sur I-Bus

10. Identification par le Comité STM/milieu associatif de nouvelles catégories de lieux publics qui doivent être ajoutées à SIRTA

11. Sensibilisation de la CMM aux enjeux liés au sous-financement du transport adapté

12. Rencontre avec l’attaché politique du ministre des transports. Celui-ci a été sensibilisé à l’importance d’investir dans le transport adapté

13. À la suite de représentations de la part d’Ex aequo, le transport adapté a fait des analyses de déplacements et il en ressortait que le pourcentage de retard avait augmenté. Des ajustements ont été apportés afin de corriger la situation

14. À la suite de représentations de la part d’Ex aequo, quatre infolettres en format papier et en format électronique par année seront envoyées aux usagers du transport adapté
15. Participation à la consultation de la COPHAN sur le Code de la sécurité routière

Vie 
municipale
La ville de Montréal a décidé en 2002 de mettre de l’avant l’accessibilité universelle. Depuis, elle s’est dotée de trois grands programmes : l’accompagnement en loisirs, le fonds dédié aux projets visant l’accessibilité universelle du Service de la diversité sociale et le programme de l’accessibilité universelle des immeubles municipaux du Service de la gestion et de la planification immobilière.

Entre représentation, formation et revendications pour l’accessibilité universelle (AU)
Un des enjeux majeurs concernant la mise en accessibilité des programmes, services et infrastructures de la Ville consiste à l’appliquer de manière transversale. Or, à la Ville, les intervenants travaillent en silo. Le deuxième enjeu repose sur la compréhension du concept de l’AU par les intervenants. Fréquemment, ils développent des projets en fonction des besoins des personnes en situation de handicap en ne tenant pas compte des besoins de tous. De plus, force est de constater que certains services ont peu ou pas fait le virage de l’accessibilité universelle. Parallèlement, la Ville de Montréal réalise de grands projets qui n’intègrent pas nécessairement l’accessibilité universelle.

Les interventions d’Ex aequo auprès de la Ville de Montréal visent donc à former et à sensibiliser des groupes d’employés sur le « comment intégrer l’AU dans le cadre de leurs responsabilités professionnelles ». Nos interventions visent aussi à inciter la Ville à prendre le virage de l’AU dans des secteurs qui ont un impact au quotidien pour les personnes ayant une déficience motrice.

Rappelons aussi que les membres et personnes en situation de handicap sont appelés à faire valoir auprès de leur arrondissement ou auprès du Conseil municipal leurs besoins ainsi que nos revendications. En 2013, nous avions adopté 41 revendications en vue des élections municipales et le quart d’entre elle ont progressé. Reste maintenant à se préparer pour les élections municipales de 2017.

Dossiers

· Développement social (nouveau dossier)
· Comité des partenaires milieu associatif – ville

· Comité de pilotage en accessibilité universelle des immeubles municipaux

· Plateforme de revendications destinée à la ville de Montréal

· Réseaux piétonnier et routier

· Normes municipales des rues partagées (dossier fermé)
· Débarcadère et stationnement pour les personnes handicapées
· Quartier Griffintown (Dossier fermé)

· Rue Sainte-Catherine ouest 

· Arrondissements et déneigement

· Terrasses à la Place Jacques Cartier (dossier fermé)
· Accessibilité universelle, places publiques, rues piétonnes et contre‑terrasses

· Sécurisation des chantiers 

· Audit potentiel piétonnier actif et sécuritaire (Dossier fermé)

· Traitement de plaintes

· Information sur l’accessibilité universelle

· Loi fédérale sur l’accessibilité
Principales réalisations

1. Élaboration, pour Ex aequo et pour le ROPMM, d'un mémoire dans le cadre de la consultation publique de la Ville de Montréal sur « Vers une politique de développement social »

2. Participation à l’élaboration du plan d’action 2017-2019 en accessibilité universelle de l’arrondissement Mercier-Hochelaga-Maisonneuve

3. Rencontre avec Mme Monique Vallée, responsable de l’accessibilité universelle au Comité exécutif de la Ville de Montréal pour savoir quelles suites elle donnera à l’inventaire des logements accessibles à tous.

4. Participation à l’organisation d’une journée d’échanges avec les membres du ROPMM sur l’accessibilité universelle en tant que membre de son Comité Montréal accessible (CMA)

5. Production d’études et de recommandations pour différents projets d’aménagement d’espaces publics : réaménagement de la rue Saint-Paul,, réaménagement de la rue Laurier O, SRB Pie-IX, Parc Viger, participation au réaménagement de  la Place Gérald-Godin.
6. Production d’études et de recommandations sur les nouvelles normes d’aménagement urbain concernant les débarcadères, les bateaux-pavés, les plaques podotactiles, les saillies d’intersections.

7. Réalisation des dessins. Ceux-ci serviront à illustrer le nouveau concept de débarcadères et de stationnements pour personnes handicapées

8. Formulation de recommandations au SITE afin de s’assurer que la notion d’accessibilité universelle soit appliquée dans le projet de réaménagement de la rue Sainte-Catherine Ouest

9. Formulation de recommandations au Service de concertation des arrondissements (SCA) en vue d’ajouter au devis des entrepreneurs en déneigement des éléments concernant l’accessibilité universelle 

10. Participation à la conception de pense-bêtes sur les règles d’accessibilité universelle à respecter lors du déneigement, qui seront apposés dans les véhicules de la Ville

11. Présentation d'un atelier de sensibilisation aux employés qui interviennent en aménagement urbain et qui font de la conception et de la réalisation de projets dans l’arrondissement Lasalle 

12. Présentation d'ateliers ayant permis de rejoindre environ 95 employés. Ces derniers qui interviennent dans la réalisation de travaux sur la voie publique (cols bleus et leurs supérieurs)
13. Participation à des rencontres et à des tests terrains afin d’ajouter à l’audit PPAS des critères portant sur l’accessibilité universelle 

14. Information sur l’accessibilité universelle donnée à la STM, à l’AMT concernant l’édicule Amos du SRB Pie IX, à la Ville de Montréal (Ville-centre et arrondissements), à VIA rail et à des membres d’Ex aequo.

15. Accompagnements (4) offerts lors d’ateliers donnés à des groupes d’employés de la Ville de Montréal.  Une entrevue a été donnée pour AMI-télé et pour deux publications sur les subventions offertes dans le contexte du Programme d’aide à l’accessibilité des commerces de la Ville de Montréal, etc. 
16. Création d’une conférence sur les particularités d’une loi fédérale et son ancrage constitutionnel

17. Animation de cinq conférences sur les particularités d’une loi fédérale et son ancrage constitutionnel 

18. Collaboration à la rédaction du mémoire de la COPHAN en prévision de la future loi sur l’accessibilité

Communications
Ex aequo a grandement misé, depuis ses trois dernières années, sur le déploiement de campagnes de sensibilisation et d’interpellation des décideurs afin de mettre en lumière les politiques d’austérité et les conséquences sur les personnes en situation de handicap. Comme organisme de défense de droits, Ex aequo a comme devoir de communiquer ces prises de positions. Il fait par ailleurs face à plusieurs autres défis.

Communication communautaire

Le secteur des personnes handicapées s’est très récemment amélioré dans ses communications et le nombre de nouveaux sites web très performants en accessibilité universelle pullulent. C’est dans ce contexte qu’Ex aequo aura comme principal défi cette année de redéployer son image de marque ainsi que ses outils de communication électroniques. 

Ex aequo devra se repositionner pour à la fois proposer une « imagerie » qui touche et qui mobilise en conjuguant avec une certaine fracture numérique de ses membres et des personnes en situation de handicap. Ces choix se feront en consultant le plus grand nombre !
Dossiers

· Communication interne

· Communication externe

· Communication médiatique 

Principales réalisations

1. Rédaction et diffusion d’infolettres aux membres

2. Soutien et développement de formations (sur les droits et en communication)

3. Soutien de l’équipe et notamment par la rédaction d’argumentaires et la promotion des activités (calendrier, site web, affichette, etc)

4. Envoi de 4 communiqués de presse 

5. Réalisation de 4 entrevues à Canal M, Vues et voix

6. Participation à une émission sur AMI-Télé

7. Parution dans 8 articles (journaux et web)

8. Augmentation de la fréquentation des différents comptes d’Ex aequo sur les réseaux sociaux, dont voici les statistiques récentes
	
	2016
	2017
	2018

	
	Avril
	Février
	Mars

	Adhérents Facebook
	830
	905
	1042

	Abonnés Twitter
	784
	892
	976

	
	
	
	

	Nombres de gazouillis
	1135
	1191
	1224

	Abonnements
	1182
	1230
	1308


Activités

administratives

Les ressources humaines d’Ex aequo

L’année 2016-2017 fut une année de transition chez Ex aequo en ce qui concerne les activités administratives. Le départ à la retraite du fondateur et directeur général depuis le début des activités de l’organisme a été l’occasion de réorganiser la structure administrative. La négociation d’une première convention collective fut couronnée de succès par la signature d’une entente entre l’employeur et le syndicat à la satisfaction des deux parties. Ces deux objectifs, soit la réorganisation de la structure administrative et la négociation d’une première convention collective, ont posé les premiers jalons d’une nouvelle dynamique qui assurément permettra à l’organisme de continuer avec succès la mission qu’il s’est donnée.

La revendication d’un meilleur financement au SACAIS

La question de l’indexation de notre subvention provenant du Secrétariat à l’action communautaire et aux initiatives sociales (SACAIS) n’est toujours pas réglée. Le gouvernement fait la sourde oreille à nos revendications, soit la pleine indexation, le rehaussement global du financement et la couverture des frais supplémentaires reliés aux déficiences. Plusieurs actions sont prévues par le mouvement communautaire afin de pérenniser l’avenir des organismes en défense collective des droits et ainsi d’éviter dans un avenir pas si lointain les coupures et les mises à pied au sein du personnel de ces organismes.
Dossiers

· Subventions et sources de financement (récurrent et ponctuel)

· Activité annuelle de financement

· Gestion des ressources humaines

· Base de données

· Normes pour les organismes de bienfaisance 

Principales réalisations

1. Conclusion le 22 mars dernier, d'un accord de principe par le Comité de négociation

2. Conclusion de l’année financière avec un léger surplus

3. Rencontres (3) avec un nouvel analyste en informatique pour cerner nos besoins, afin de nous doter d’un cahier de charges qui servira au concepteur de la base

4. Élaboration d'un projet visant à faire une réflexion sur les règles de fonctionnement du conseil d’administration et de sa gouvernance 
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